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L'adh6sion du Poi uu al
ä la CE (III)
Le traite et ses consequences

Depuis le premier janvier la Communaute Europeenne s ' est aggrandie de deux pays:
l'Espagne et le Portugal. Dans la derniere partie de son article, Paul Wiltgen es-
quisse les consequences de cette adhesion sur les differents secteurs de l'econo-
mie portuguaise et sur les relations economiques entre les deux pays iberiques.

L ' adhesion comprend des modalites qui peuvent
etre negociees vu qu'elles dependent des regle-
mentations communautaires qui peuvent etre adap-
tees. D ' autres consequences de l ' adhesion sont
difficilement quantifiables a priori parce qu'el-
les dependent du dynamisme de l ' economie du marche
qui echappe en grande partie a l ' emprise des gou-
vernements.

Nous n'entrerons pas dans le detail des attributi-
ons de sieges pour le Portugal dans les divers or-
ganes de la CE. Remarquons toutefois que le poids
des pays mediterraneens augmentera avec l'adhesion
du Portugal et de l'Espagne, ce qui pourrait amme-
ner la CE a reviser sa politique de soutien a ces
regions, surtout dans le domain de l'agriculture
oil le fonds agricole soutient actuellement plus
fortement les produits typiques de l ' Europe du
Nord.

Le traite d'adhesion comprend des accords au sujet
de la libre circulation des marchandises, des ser-
vices, des capitaux et des personnes. On y trouve
un chapitre consacre a l'agriculture, un autre a
la peche. Les relations economiques futures avec
des pays tiers (non membres de la CE) sont reg

-lees. On trouve encore das accords sur les flux
financiers entre le Portugal et les caisses de la
CE.

Le but du processus d'integration est que le Por-
tugal (et l ' Espagne) adoptent progressivement
"l'acquis communautaire", c'est-a-dire l'ensemble
des dispositions qui reglent les relations econo-
miques et sociales entre les membres de la CE et
entre la CE et les pays tiers. L'adoption se fera
a travers des periodes transitoires qui peuvent
aller jusqu'a 10 annees dans certains chapitres de
l'agriculture, ce qui montre le degre de dif-
ficultes que rencontrent les economies iberiques a
s ' adapter, mais - dans certains cas - aussi les
membres actuels de la CE.

1. La libre circulation
des marchandises industrielles

En ce qui concerne la libre circulation des mar-
chandises industrielles, elle existe deja pour les
exportations du Portugal, circonstance due aux ac-
cords de libre echange de 1972 et 1975, sauf pour
le secteur du textile: ici la CE pourra encore
contingenter les importations en principe pen-
dant 4 annees, et elle contrOlera leur evolution
encore apres cette periode. Les droits de douane
que preleve le Portugal no concernent plus que 20%
de ses importations de la CE, mais ii preleve en-
core de fortes surtaxes de 50% sur les produits de

luxe (inclusivement automobiles) qui devront dis-
paraitre des l'adhesion. Les autres droits dou-
aniers portugais auront disparu en 1993. Jusqu'en
1988 le Portugal pourra contingenter l'importation‘
d'automobiles. Le Tarif Douanier Commun que la CE
applique envers les pays tiers devra etre adopte
par le Portugal jusqu ' en 1993, ce qui impliquera
pour la plupart des produits une reduction de sa
protection douaniere. Il devra reprendre aussi
l ' accord multifibre et la convention de Lome; il
devra donc ouvrir ses marches a des pays avec les-
quels il est en concurrence actuellement.

Pendant 5 ans le Portugal pourra subventionner sa
siderurgie pour la restructurer. L'adhesion impli-
quera donc aussi une reduction des capacites. Pen-
dant cette periode, ii n'y aura que peu de debou-
ches pour les produits siderurgiques portugais
dans la CE (80.000 tonnes en 1986). Les monopoles
de 1'Etat a caractere commercial devront dispa-
raltre jusqu ' en 1993, ce qui signifie une perte
de contrOle de 1'Etat sur une partie de l'econo-
mie (sans qu'il s'agisse cependant de secteurs
strategiquement important pour une politique de
developpement).

Dans le domaine de l ' industrie, on constate donc
que les possibilites d ' exporter du Portugal n ' aug-
menteront pas vers les membres actuels de la CE.
Cependant l ' Espagne devra baisser ses tarifs ele-
ves, ce qui devrait faciliter les exportations
vers ce pays. Le Portugal pourrait cependant aug-
menter la valour (ajoutee) de ses exportations en
transformant dans une plus large mesure les matie-
res premieres et les produits semi-finis qu ' il ex-
parte aujourd'hui. Les importations en provenance
de la CE et des pays tiers, surtout des pays asso-
cies du Tiers Monde, augmenteront. Le Portugal,
pour se proteger, pourra tout au plus avoir re-
cours aux clauses de sauvegarde ou a des obstacles
non-tarifaires a l'instar du Japan.
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Le gouvernement portugais n ' a pas su lever tout de
suite l ' obstacle communautaire a la libre exporta-
tion des produits textils. Il a cependant obtenu
l ' autorisation de proteger ses industries naissan-
tes par des taxes allant jusqu'a 20% et jusqu'en
1993. Il a su obtenir une periode de transition de
2 ans pour son industrie d ' assemblage d ' automobi-
les. Mais l'avenir de cette'branche, sauf celui
des implantations plus moderns comme celle de
Renault, semble ccmpromis.

2. L'emigration

L ' emigration vers les pays de la CE (et recipro-
quement celle vers le Portugal) ne sera liberali-
see qu'apres 7 annees et apres 10 annees dans le
cas du Luxembourg. Les emigres et lour famille
pourront librement changer de secteur d ' emploi des
la date de l'adhesion s ' ils residaient deja dans
le pays hOte a la date de la signature de lac-
cord. Pour les nouveaux-venus cette facilite com-
mencera apres 3 annees de residence et a partir de
1989 apres 18 mois de residence. Il sera a l ' ave-
nir donc plus difficile de retenir les Portugais
au Luxembourg dans les secteurs pour lesquels ils
avaient ate recrutes a l'origine, s'ils preferent
s ' orienter vers d ' autres secteurs.

A partir de 1989 les allocations familiales pour
les enfants restes au Portugal devront etre aus-
si elevees que cellos payees au Luxembourg, ce qui
constituera une depense supplementaire pour la se-
curite sociale luxembourgeoise.

Remarquons cependant que la tendance, dans le cas
du Portugal, est desormais plutet a la remigra-
tion qu'a l'emigration. Environ 126.000 Portugais
sont rentres au pays entre 1976 et 1980 et on es-
time que 500.000 pourraient retourner entre 1980
et 1990.

3. La libre circulation
des capitaux et des services

Dans le dcmaine de la libre circulation des capi-
taux et des services, les investissements etran-
gers (y compris ceux de Portugais emigres) devront
etre autorises a partir dun certain montant.
L'etablissement de banques sera sujet aux criteres
de bosoms economiques jusqu'en 1993. Le capital
requis pour s'etablir est d'ailleurs avec 500 mio
Flux plus eleve qu'au Luxembourg (350 mio Flux
dont 250 mio Flux liberes). 10 banques ont deja
obtenu l'autorisation de s'etablir. Pendant 7 an-
flees les banques etrangeres devront avoir recours
a leurs propres depots a l'etranger (60% en
1986) et ne pourront pas se servir du marche in-
terbancaire portugais qui est tres liquide a cause
des plafonds imposes aux credits, justement pour
ne pas crever ces plafonds. Les banques etrangeres
pourront etre competitives parce qu'elles sont
mieux organisees et n'ont pas a charge un suref-
fectif de personnel come les banques portugaises
nationalisees. En plus, une grande partie du por-
tefeuille des credits de ces dernieres est consti-
tuee par des debiteurs insolvables, une epee de
Damocles qui ne menace pas les banques etrangeres.

4. L'agriculture

L'agriculture portugaise est mains ouverte a l'ex-
terieur que l'industrie, vu que l'AELE ne cancer-
nait que les produits industrials, tout conme les
precedents accords avec la CE. Or la CE reglemente
beaucoup plus la production et le commerce Fe pro-
duits agricoles quo les produits industrials (sauf
dans les secteurs en crise). Formellement le texte
de ce chapitre du traits ne constitue qu'une re-
glementation-cadre qui devra etre ratifiee par
les organes de la CE (dont le Portugal fera par-
tie) de facon que l'entree en vigueur en est recu-
lee au ler mars 1986.

L'application de la Politique Agricole Commune
(PAC) exige que la structure du marche agricole
portugais soit adaptee. Voila pourquoi on a fait
une distinction entre une periode transitoire du
"type classique" (analogue a celle accordee a la
Grande-Bretagne, p.ex.) pour les produits mains
sensibles et une periode transitoire -a dean eta-

Les produits qui connaissent une periode transi-
toire du type classique de 7 annees pourront en-
core beneficier de mesures de soutien de l'Etat.
La protection douaniere sera reduite en 7 ens par
le Portugal et en 6 ans par la CE (deja en 4 an-
nees pour les conserves de tomates, mais seulement
en 10 ans pour l'huile d'olive qui a son tour sera
protegee au Portugal contra les huiles de grains
(meilleur marche) pendant 5 ans. Les raffineries
portugaises de canne a sucre pourront acheter pen-
dant 7 ans de la canne a sucre dans des pays tiers
sans etre sujettes aux prelevements eleves. Des
contingents de produits a base de tomate portu-
gaise ont deja eta convenus pour une periode de 5
ans. Le Portugal devra baisser ses taxes envers
les pays tiers au niveau du Tarif Douanier Commun
jusqu'en 1993, ce dui aura lire incidence parti-
culiere cur les importations des pays Fe la con-
vention de Lorw:"Tr et les pays mediterraneens aux-
quels la CE accorde des taux reduits. Les medics
mesures seront appliquees pour les restrictions
quantitatives envers des tiers. Les prix seront
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releves au niveau de ceux de la CE ou blcques
s'ils les depassent deja.

Cependant 85% de la production portugaise con-
naitront une periode transitoire a deux etapes.
A partir de la 2e etape, qui commencera entre 1989
et 1991 et qui durera jusqu ' en 1996, les mecanis-
mes (aide, niveau des prix) decrits plus hauts
pourront seulement etre introduits. La premiere
periode sera reservee a l ' amelioration de la
structure du marche agricole et a la rationalisa-
tion de la production. Le maintien des subventions
de l'Etat reste possible - quoique d ' apres un
schema degressif - sinon les consequences sur les
prix seraient desastreuses aussi bien pour les
producteurs one pour les consommateurs. Des dero-
gations resteront possibles meme apres la pre-
miere periode. Cependant deja au cours de cette
premiere etape, les autorites portugaises devront
proceder a des prelevements lors d'importations de

pays tiers (ces prelevements ont pour but de rele-
ver le niveau des prix sur le marche mondial vers
celui de la CE pour ne pas concurrencer trop les
produits communautaires), mais elles ne seront
pas obligees de transferer ces prelevements
caisses de la CE. En contrepartie elles devront
renoncer aux depenses de soutien aux agriculteurs
portuyais. Les tarifs douaniers seront ramenes A 0
par la CE en 8 annees, par le Portugal en 10 an-
flees, sauf pour les ,ins de qualite (entre 2 an-
nees pour le Porto et 5 annees pour les vins
VQPRD).

Enfin	 y aura pour certains produits un "meca-
nisme supplementaire de commerce" de 10 annees.
Pendant cette periode les dix anciens pays-
membres de la CE pourront fixer des contingents
pour certains produits sur la base d'estimations
sur la production et la consommation de ces pro-
duits. Le Portugal aussi pourra recourrir a cette
mesure.

La philosophie et le detail des transitions dans
le domaine ayricole sont donc tres complexes. A

cola s ' ajoute encore le systeme actuel complique
des prelevements et des subventions. Quelles se-
ront les consequences pour les consommateurs? Dans
certains domaines, les prix de la CE sent superi-
eurs En plus les subventions de l'Etat portugais
devront disparaitre a terme. zz faut done s'at-
tendre a des hausses de prix. La diminution des
subsides au fourrage en 1983 qui a fait augmenter
le prix de la viande de boeuf de 50% et celui du
poulet de 40% donne une impression des hausses de
prix possibles. Pour d'autres produits, les prix
portugais soot plus eleves pour stimuler la pro-
duction nationale mais ils sont ensuite subven-
tionnes au niveau duconsommateur. La disparition
des subventions en favour du consommateur et le
blocage des prix au niveau actuel pour le produc-
teur apporteront des desavantages pour les deux.
En effet, certains prix plus eleves que ceux de la
CE seront bloques et exprimes en ECUs (ils pour-
ront donc seulement augmenter dans la mesure
l'escudo devaluera par rapport a l ' ECU). Sauf dans
le cas de blocage des prix, les consommateurs ne
beneficieront pas directement de l ' adhesion, en ce
qui concerne les produits agricoles. Cependant la
concurrence qu'introduira l ' adhesion pourra ame-
liorer la qualite de certains produits et la mo-
dernisation des structures de commercialisation
pourra reduire certains prix de vente.

Du cOte des producteurs des chocs abrupts seront
sans doute evites sur le plan de la concurrence
quantitative et des prix, mais on pout se demander

Es gibt Hunger in Setubal

von Rolf Stender

Setubal gehOrt zu den am weitesten entwik-
kelten Regionen Portugal,. 	 Hier lebt eine
traditionell	 gut	 organisierte,	 vorwiegend
kommunistische Arbeiterschaft, 	 die wahrend
des revolutionaren Prozesses des Bud der De-
monstrationen bestimmte.	 Sic arbeitet zum
groBen Tell	 in der verstaatlichten N,, rftin-
dustrie, die sich seit Jahren in einer schwe-
ren Krise befindet. (...) 20.000 Arbeitern
werden die [Ohne nicht ausgezahlt. Die Aufla-
gen des Wahrungsfonds sehen ebenfalls starke
Kijrzungen beim nationalisierten Sektor vor.

Sie gehen morgens in die Fabrik, wo es
keinen Lohn gibt, aber noch ein Mittagessen
ausgeteilt wird; sie essen die Halfte und
bringen den Rest ihren Frauen und Kindern zum
Abendessen mit.	 Am frijhen Nachmittag versu-
chen sie beim Nachbarn einen neuen Kredit zu
bekommen, verpfanden den Hochzeitsring, ver-
kaufen billigst dos Mobiliar. Sic beschlieBen
den Tag mit Beruhigunsmitteln und Vitaminen
fur die Kleinen. So bekampfen sic die Tranen
und lessen den Schlaf kommen.

Almada, 17 Uhr an einem Tag Ende Februar
1984. Auf dem Hauptplatz wimmelt es von Nen-
schen. In der Mehrheit sind es Manner, die
gewissenhaft ihre Arbeitszeit eingehalten
haben und an den Ecken warten - in verbit-
terten Dialogen. Es ist die Stunde der Riick-
kehr nach House "nach getaner Pflicht".
Eigentlich machen sic da gar nichts. Aber mit
diesem Gang auf die StraBe " gewinnen " sic des
Recht, fur einen Augenblick die ungezahl- ten
Klagen der Frau und des Jammern der hung-
rigen Kinder zu vergessen. Die Menschenmenge
geht durch die StraBen: In die Laden tritt
niemand. Hinter den Ladentheken, sich an ihre
gefahrdeten Arbeitsplatze klammernd schauen
uns die anderen Arbeiter ohne LOhne an - Op-
fer, die nicht verkaufen, weil andere Opfer
nicht kaufen.

Vitor Manuel Ferreira da Silva, 24 Jahre,
verheiratet, Voter eines neun Monate alten
Kindes ist Angestellter einer der grOBten
Fleischereien von Almada.	 Ebenso wie die
Cibrigen zehn Angestellten des Geschafts be-

zieht er nicht inner Lohn, "weil der Chef
sagt, daB man kein Geld macht, wenn man nicht
verkauft. Und wir finden uns damit ab, weil
er anderenfalls den Laden dicht macht."

(aus: "links " Juli/August '85)
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si les pericdes transitoires seront suffisan-
tes,compte tenu du fait que pendant les 20
dernieres annees rien n'a change dans l'E,pjricultu-
re portugaise. Tout le probleme reside dans la
faible productivite de l ' agriculture portugaise
qui a besoin dune plus grande marge entre prix cie
revient et prix de vente.

La disparition graduelle des subventions fera aug-
menter les costs de production, les prix trop
eleves seront bloques afin de rejoindre le niveau
des prix de la CE, ce qui diminuera le revenu des
producteurs. On peut douter que le probleme soit
resolu par la proche retraite dune multitude de
petits paysans'ages et analphabetes, car la ge-
neration qui prendra la releve nest guere mieux
preparee une gestion moderne. A terme la com-
petitivite des producteurs europeens aura comae
consequence une augmentation de leur part du mar-
che au Portugal. Le recul des Etat-Unis - qui
fournissent actuellement plus de 50% des importa-
tions agricoles - est programme. En effet, des le
debut de l'adhesion, le Portugal devra acheter 15%
de ses importations de cereales a la CE et prati-
quer un abattement de 5 ECUs/tonne pour stimuler
la preference d'importations communautaires.

A plus ou mains long terme les exportations por-
tugaises dans le domaine du Porto, du vin, des to-
mates transformers et fralches et de l'huile
d'olive profiteront de l'adhesion (encore que le
vieillissement de l'oliveraie portugaise soit pre-
judiciable a la quantite et a la gualite).

5. La peche

On connait les problemes de la peche dans la
CE et les problemes qu ' apportera l ' adhesion de
l ' Espagne, veritable geant de la peche. La flot-
te cie peche portugaise, quant a elle, est petite ,
et vetuste. Elle ne pose pas de problemes particu-
liers a la CE. L ' exclusivite de la zone de 12 mil-
les devant les cotes portugaises est garantie
meme au-dela de la periode de 10 annees. Le nom-
bre de bateaux qui pourront pecher dans les zo-
nes de 200 milles de la CE devra encore etre de-
termine. En 1996 le Portugal aura acres aux fonds
de peche de lIrish Box " . Les prix du poisson
seront adaptes des l ' adhesion a ceux de la CE. Les
droits douaniers seront reduits par la CE en 6 an-
nees, par le Portugal en 7 annees (10 annees pour
les conserves de sardines du cote CE, mais elle
abolira tout de suite les prix minima a l ' impor-
tation). Le Tarif Commun Exterieur sera adopte au
cours du meme laps de temps. Pour certains pro-
duits en provenance de pays tiers, le Portugal
pourra maintenir des contingents pendant 7 ans.
Les subventions incompatibles avec l'acquis com-
munautaire disparaitront des l ' adhesion. La po-
litique structurelle a suivre sera cello pour les
regions defavorisees de la CE.

Les faiblesses de la peche portugaise consistent
dans l'atomisation de petites entreprises avec en-
core beaucoup de bateaux depourvus de moteur. La
fiotte devrait etre modernisee d ' urgence, sinon
la zone reservee de 12 milles ne constituera qu'un
parc naturel maritime! Il faut craindre que la pe-
ricx:e transitoire (2e, 7 ans ne suffise pas pour ar-
mor le Portugal contre la concurrence des pays de
la CE et plus specialement de l'Espagne.

6. Les flux monêtaires

Dans le domaine des flux monetaires, ii faut rule-
ver la rec,lementation des prelevements agricoles
et le programme de soutien specifique. La. TVA sera
probablement introduite en 1986. Pendant 7 ans le
Portugal recevra en retour une partie decroissante
de ses contributions a la CE (basee d ' abord sur le
PIE, ensuite sur la TVA et comprenant les droits
de douane, en plus des subventions et credits, de
sorte que le Portugal disposera d'un solde positif
de 1.600 millions d ' ECUs, dont 700 sont destines a
l'amelioration des structures agricoles. D'ail-
leurs le territoire entier du Portugal sera consi-
dere par les fonds de la CE (FEOCA, FEDER, Fonds
Social) come "region defavorisee". En plus, le
Portugal pourra beneficier d'un credit de 1.000
millions d ' ECUs pour soutenir la balance des pale-
ments, et de credits de la Banque Europeenne d ' In-
vestissements (55 roc d ' ECUs par an pour des pro-
jets industriels). Par rapport au. contrat de fi-
nancement "pre-adhesion" la part de co-financement
du Portugal pourra etre plus petite, mais la
question se pose si le Portugal saura presenter
des projets valables, surtout pour le piafond de
capitaux mis a disposition par les Fonds. En tout
cas, le flux de capitaux potentiel est impression-

nant.

Les relations de l'Espagne et
du Portugal apres l'adheision

Les deux pays, dans un accord bilateral du 12 fe-
vrier 1985, soumis ensuite a la Commission de la
CE, se sont mis d'accord pour appliquer en gros
entre eux les memos modalites de transition que
cellos qu'ils ont obtenu de la CE. L'Espagne in-
troduira cependant a l'egard du Portugal des con-
tingentements sur certains produits textiles et de
tabac et protegera, si necessaire, son industrie
de la tomato. L'evolution des exportations portu-
gaises de (p3te a) papier et de sardines ainsi
que l ' evolution des produits siderurgiques et de
peche espagnols seront surveillees. Le hombre
d'embarcations de peche et les quantites C pe-
cher dans les zones de 200 milles ont eta fixes
des deux cOtes. En somme les exceptions au trai-
te avec les autres pays de la CE ne sont pas enor-
mes et disparaitront apres quelques annees.

Ii faut donc se demander quelles seront les conse-
quences de l ' adhesion C plus long terme. L'abais-
sement des barrieres douanieres fera augmenter les
exportations espagnoles qui remplaceront en partie
celles de la CE vu que maintenant dCjC la struc-
ture des importations en provenance de l'Espagne
est identique C cello des importations de la CE.
L ' Espagne sera en outre avantagee par de moindres
costs de transport. On croit que les Espagnols
seront particulierement competitifs dans les pro-
duits agricoles et les machines et moyens de
transport. Cette competitivite menera a la fail-
lite des entreprises portugaises faibles. D ' aut-
re part les exportations portugaises (textile,
bois, tomates) augmenteront, tirant avantane des
bas salaires portugais, ce qui pourra signifier
pour le Portugal une specialisation encore accrue
dans les produits C haute intensite de main-d ' oeu-
vre. Certaines entreprises espagnoles pourraient
profiter de l ' avantage des bas salaires pour
transferer tout ou une partie de leur activite au
Portugal (si elles ne preferent pas pluta
investir dans d'autres pays de la CE ayant un
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marche interieur plus important). Pour l'etablis-
sement futur de societes multinationales des
incertitudes subsistent: s'etabliront-elles dans
un des deux pays seulement pour exporter dans le
pays limitrophe ou repartiront-elles des parties
de leur production sur les deux pays en tirant
profit des avantages respectifs. Si elles se met-
tent a fabriquer plus pour le marche interieur qu'
actuellement elles concurrenceront les producteurs
indigenes.

En resume nous pouvons dire que le Portugal profi-
tera de l'integration iberique qui se fera
rement, sans que cependant la couverture des im-
portations aura une chance de se redresser par des
exportations accrues. Celles-ci auront lieu peut-
etre au prix de salaires continuant a rester bas
et d'une dependance de sous-traitant de firmes es-
pagnoles et multinationales.

Conclusion

Au cours des annees 70 trois pays mediterraneens,
a savoir la Grece, le Portugal et l'Espagne, se
sont portes candidats a l'adhesion a la CE. Tous
les trois avaient derriere eux une .dictature, tous
les trois se trouvent a la peripherie du systeme
economique europeen - CE et AELE.

D'abord l'integration devait apporter une stabi-
lisation de la democratic, ensuite le developpe-
ment economique. Dans le cas du Portugal, on con-
state cependant que les forces politiques sont
structurees de telle sorte que des coalitions
stables et des politiques economiques effectives
n'ont pas pu voir le jour. A l'extreme on pour-
rait meme s'imaginer un coup d'Etat de la part
des militaires de droite qui ont ete restitues a
des postes de responsabilite apres avoir ete ecar-
tes aprs la revolution des oeillets, surtout au
cas oC l'integration portugaise conduirait è une
crise economicue et sociale encore plus grave cue
la crise actuelle.

Le traite d ' adhesion du Portugal peut etre resu-
me en ce sens que, dune part, l'adoption de l'ac-
quis communautaire ne se fera que progressivement
et ne sera conclue qu'en 1996, et que, d'autre

part, le Portugal recevra des subventions spcifi-
ques pour l'aider a redresser sea structures eco-
nomiques. La grande question qui se pose est de
savoir si les patrons et les autorites portugaises
seront capables d'utiliser ce coratoire. En ef-
fet came l'ecrit Jose tebelo Cons "Le honde" le
jour de l'adhesion: "Du fait de cette politique
cyclique d'e;:pansion et de depression, aucune me-
sure de fond n'a ete prise et, en depit des decla-
rations d'intention favorables è l'integration du
Portugal dans la CEE, rien n'a ete fait pour pre-
parer l'a6nesion."

Au meme moment Gero Maas porte l'appreciation
suivante: " Die mehr oder ueniger aus der Salazar-
Aera ubernommene Staatsadministration ist in der
Hauptstadt zusammengeballt, von Eisswirtschaft und
Korruption gekennzeichnet, personalmassig vol-
lig uberbesetzt, sic blockiert sich selbst. Die
Fuhrungskrafte der etablierten Parteien, die
politische Klasse Portugals, hat sich seit 1975
zusehends verselbst:indigt und jeglichen Eon-
takt zur Bevolkerung verloren. Die eigentlichen
Probleme des Landes sind kaum Gegenstand der poli-
tischen Auseinandersetzung, statt dessen verlieren
sich die etablierten Parteien in ECankespielen
und buhlen um politischen Einfluss und Posten im
Staatsapparat und den Staatsunternehmen."

Recemment, avant de devenir demissionnaire, le
gouvernement proposait un nouveau plan de politi-
que economique qui favoriserait l'innovation et la
modernisation technologique, l'amelioration de la
quail-be des produits et un emploi plus rationnel
des ressources naturelles. Ii faut se demander ce-
pendant si ce plan - s'il eteit jamais mis en
oeuvre - est realiste vu que le Portugal manque
des capitaux, de l'experience et des homes quali-
fies necessaires, et s'il ne sera pas pluta
maintenu a la peripherie, n ' ayant comme principal
atout que sa main-d'oeuvre bon marche. Partielle-
cent ii pourrait meme devenir peripherie de
l'Espagne, elle-meme pays  Ii fau-
drait donc, sous ces conditions, une classe diri-
geante particulierement ingenieuse. On a donc de
bonnes raisons pour etre pessimiste quant aux
resultats de l'adhesion pertugaise. Au coins fau-
drait-il que la CE n'aggrave pas encore les conse-
quences en refusant au Portugal un soutien qui lui
coae peu Dais qui peut contribuer au deroule-
ment positif d ' une integration somme toute diffi-
cile.	 Paul Wiltgen

An der "Garage": 31.1.36 2o.3o Uhr "Mysterious Party", Rockgruppe aus KOln
1.2.86 2o.3o Uhr "Boeuf Gros Sel", Folkgruppe aus Lothringen mit

internationalen Folklore und "Dal-Folk"
7.2.86 20.30 Uhr "Haaptsaach d'spruddelt", Kabaret M.1.-1; Regie-

Haidy Jacoby; Musik- Claude Miler ......
weitere Termine: 12.,14.,15.,19.,21. Februar, jeweils um 2o.3o Lhr

28.1.1986 um 2o.00 Auer am Kellertheater (neien Theater, Letzebuerg) Premiere vum
neie Video-Film "boo Hektar Land fir 5 Liter Schnaps oder: Waat mecht
d'ARBED a Brasilien?", eng Gemeinschaftsproduktioun vun der BILLERFABRIK an
dem CENTRE DE PASTORALE EN MONDE OUVRIER (e brisant Dokument iwer den sozia-

len Impakt vun der BELGO-MINEIRA, der brasilianescher Uuechtergesellschaft vun der ARBED. No der Projektioun
Oiskussioun mat den Auteuren a mam Francois LEWDEN, engen franseischen Aarbechterpriester aus Brasilien.

2o.2.1986 AFC-STM, Association Cabo Verde Luxembourg, ASTI an CPMO lueden an op eng KONFERENZ iwwert de
CAP VERT mat Projektioun vun Filmer an uias am Info-Center, 5, a y . Marie-Therese, Luxbg.

27.2.1936 COLLOQUE mam Angelino de OLIVEIRA (Ric de Janeiro) zum Thema: "Apprendre a vivre debout: la for-
mation en milieu populaire au Bresil." Centre de Pastorale en Monde Ouvrier, llo, a y . Gaston Di-

derich, Luxembourg 2o.00 Auer
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